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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	République populaire démocratique de Corée

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou en français

Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	La coutume du costume coréen en République populaire démocratique de Corée

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 230 caractères

	조선옷차림풍습

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	La coutume du costume national

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.
Ne pas dépasser 170 mots

	L’élément est pratiqué par tous les Coréens.
Le groupe qui représente l’élément est l’Association non permanente du costume coréen (KCA) à laquelle est rattaché un Comité d’orientation technique sur le costume coréen.
Les autres groupes associés à l’élément sont le Ministère de l’industrie rurale, le Ministère du commerce, le Bureau de la sériciculture et de l’industrie de la soie, la Commission de l’éducation et l’Union socialiste des femmes de Corée.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires. Les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	La coutume du costume coréen est pratiquée dans toutes les régions de Corée.
Pyongyang, capitale de la RPDC, est au cœur de la pratique, de la transmission et de la diffusion de l’élément.
Ce dernier est présent dans toutes les régions, urbaines et rurales, de Corée.

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	E.1. Personne contact désignée
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 

	Titre (Mme/M., etc.) :

Mr

Nom de famille :

PAK

Prénom :

Myong Il

Institution/fonction :

Official, Department of International Relations and Cooperation, National Authority for the Protection of Cultural Heritage (NAPCH)

Adresse :

Taedongmun-dong, Central District, Pyongyang

Numéro de téléphone :

0085-02-118111 ext 381-4416

Adresse électronique :

napch@star-co.net.kp



	E.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	---

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autre(s) », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 
 les arts du spectacle
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 autre(s)

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :
a. une explication de ses fonctions sociales et de ses significations culturelles actuelles, au sein et pour sa communauté ;
b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément ;
c. tout rôle spécifique, notamment lié au genre, ou catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de l’élément ;
d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.
Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 
c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 
d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	La coutume du costume coréen comprend l’habillement et les pratiques coutumières connexes créées et développées par les Coréens sur une longue période.
Le costume coréen est un costume traditionnel en deux parties : supérieure et inférieure. La partie supérieure est une veste unisexe appelée « jogori » tandis que la partie inférieure correspond à un pantalon appelé « paji » pour les hommes ou à une jupe appelée « chima » pour les femmes. Le costume coréen comprend aussi des vêtements saisonniers, et notamment un manteau appelé « turumagi » et un gilet appelé « paeja ». 
Le costume coréen est généralement confectionné à partir de fibres naturelles comme la ramie et la soie.
Autrefois, les Coréens portaient au quotidien le costume national, considéré comme un symbole de l’identité nationale. Au fil du temps, ils ont développé des coutumes spéciales pour les jours importants. Les parents revêtent par exemple leur enfant du costume coréen lors de son premier anniversaire afin de lui porter chance. Une autre tradition veut que les parents d’un couple échangent des tissus servant à confectionner le costume coréen lors des fiançailles et que les mariés portent un costume coréen neuf confectionné à partir de ces tissus le jour de leur mariage. Enfin, les enfants – filles et fils – préparent des costumes coréens pour les 60 ans de leurs parents, afin de leur souhaiter une vie longue et en bonne santé.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles spécifiques, notamment liés au genre, ou des catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si c’est le cas, qui sont ces personnes et quelles sont leurs responsabilités ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Tous les Coréens sont des détenteurs et praticiens de la coutume du costume coréen. 
Les trente-sept membres de la KCA, parmi lesquels JO Yong Chol, vice-président de l’association, et SIM Jun Chan, vice-président du Comité d’orientation technique, ont mis en place des programmes visant à promouvoir et à développer l’élément et ont coordonné la mise en œuvre.
Les femmes jouent un rôle majeur dans la pratique et la transmission de l’élément. Elles s’occupent de la confection des costumes, de la diffusion et d’autres pratiques coutumières liées à l’élément.
RI Sun Hui et JONG Song Ho, deux éminents spécialistes du folklore, ont popularisé la coutume tandis que RI Yu Mi, créateur, et RI Pok Hui, professeur, se sont investis dans des activités pédagogiques portant sur les formes et les styles du costume coréen, sa confection et les pratiques coutumières qui lui sont associées.
Des couturiers réputés, comme RI Mi Hwa, RYU Na Ri et JO Jong Sun, se sont efforcés d’adapter le costume traditionnel à plusieurs styles pour répondre aux demandes des particuliers lors d’occasions spéciales.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les connaissances et savoir-faire liés à l’élément sont principalement transmis dans le cadre familial et par l’intermédiaire de l’éducation formelle et de plusieurs événements culturels et sociaux.
Les parents encouragent leurs enfants à pratiquer l’élément pour qu’ils se familiarisent avec cette coutume.
L’intérêt porté à l’élément s’est accru, ce qui a entraîné une importante couverture médiatique de ses différents aspects coutumiers.
Les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont également enseignés par le biais de l’éducation formelle. L’Université Kim Il Sung, l’Université d’éducation Kim Hyong Jik, l’École de formation des enseignants de Pyongyang, l’Université de commerce Jang Chol Gu de Pyongyang et d’autres établissements d’enseignement transmettent des connaissances sur l’élément dans le cadre de plusieurs matières, comme le folklore, conformément aux programmes scolaires. Un enseignement similaire est également dispensé dans les écoles primaires et secondaires. 
Les nombreux événements culturels – comme le spectacle consacré chaque année au costume coréen –, auxquels participent un grand nombre d’organisations, de groupes et de particuliers, ainsi que les activités positives des médias créent un environnement propice à la transmission de l’élément.

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le costume coréen est un objet de fierté pour les Coréens qui ont conscience de leurs responsabilités à l’égard de la préservation du caractère national de l’élément. Le port du costume leur donne le sentiment de faire partie de la nation et leurs dialogues et échanges contribuent à assurer l’intégrité sociale qui accentue la volonté de chaque membre de la nation de participer au développement de la société.
Sur le plan culturel, l’élément procure à la population un sentiment d’appartenance à la nation, ainsi que de la joie et du bonheur.
La viabilité de la coutume du costume coréen est assurée par une harmonisation avec d’autres aspects pertinents du patrimoine culturel national, comme l’artisanat et l’art traditionnels, qui enrichissent la culture nationale.
Sur le plan social, l’élément renforce la position et le rôle des femmes dans la société étant donné qu’elles sont les principales héritières et praticiennes de l’élément.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’élément étant pratiqué par des individus de tout âge et de tout sexe, il contribue à renforcer les dialogues, les échanges et le respect mutuel entre les individus.
Plusieurs exemples illustrent cela. Les individus invités à une cérémonie de mariage souhaitent un brillant avenir au nouveau couple revêtu du costume coréen. Lorsque les parents revêtent le costume coréen préparé par leurs enfants à l’occasion de leur 60e anniversaire, ils confirment l’amour qu’ils se portent mutuellement.
Généralement, les individus qui portent le costume coréen ont conscience de la valeur de cet élément qui leur confère une identité commune. 
Étant donné que la coutume du costume coréen symbolise la culture du costume qui caractérise la nation coréenne, il contribue grandement à la diversité de la culture humaine mondiale et à son développement durable. 
Aucun aspect de l’élément n’est incompatible avec les instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou avec l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou avec un développement durable.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuerait à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité pourrait-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général (et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel) et à sensibiliser à son importance ?
(i.a) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau local.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription de la coutume du costume coréen sur la Liste représentative inciterait ses praticiens à diffuser avec encore plus de fierté cet élément dans l’ensemble du pays.
Divers événements culturels, et notamment des expositions et des talk-shows, seront organisés pour célébrer l’inscription, ce qui conduira à une intensification des activités destinées à populariser l’élément.
Les participants à ces activités échangeront des idées constructives concernant l’avenir de l’élément. De nouveaux événements seront programmés pour sensibiliser la population à différents domaines comme l’artisanat et l’art traditionnels.
En outre, la médiatisation des familles qui perpétuent cette tradition permettra à la population de mieux comprendre l’intérêt du patrimoine culturel immatériel qui contribue au développement harmonieux de la société.

	(i.b) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau national.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription de l’élément serait couverte par les médias qui en donneraient une description détaillée et entraînerait un renforcement des mesures nationales visant à développer la pratique de l’élément. 
Tout d’abord, la nouvelle de l’inscription serait traitée par tous les médias, à savoir les journaux, la radio et la télévision, ce qui permettrait d’accroître l’intérêt et l’attention portés à l’élément. 
Ensuite, l’inscription créerait des conditions favorables pour les ateliers de confection du costume coréen, ce qui encouragerait toutes les familles à pratiquer l’élément, et plusieurs mesures relatives au développement durable de l’élément seraient prises dans des domaines tels que l’éducation et l’artisanat et l’art traditionnels.
Enfin, divers événements culturels, comme le spectacle consacré au costume coréen qui a lieu tous les ans à Pyongyang, recevraient un soutien de l’État, ce qui permettrait à davantage d’individus d’y participer.

	(i.c) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau international.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription permettrait à un grand nombre d’individus dans le monde de mieux connaître et comprendre la tradition du costume rattachée à la Corée.
De nos jours, les citoyens de nombreux pays s’efforcent de perpétuer leurs coutumes en revêtant un costume traditionnel à l’occasion des fêtes populaires et des événements spéciaux.
Les Coréens continuent également de porter le costume coréen lors des occasions spéciales, comme le premier anniversaire d’un enfant, un mariage ou le 60e anniversaire d’un membre de la famille.
L’inscription permettrait à un grand nombre de communautés et d’individus de pays étrangers de mieux comprendre la culture du costume traditionnel de la nation coréenne, ce qui les inciterait à développer leur propre tradition en matière de costume.

	(ii) Comment le dialogue entre les communautés, groupes et individus serait-il encouragé par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription exalterait la fierté et l’attachement des Coréens à l’égard de la culture du costume et encouragerait les organisations et les praticiens à engager un dialogue plus approfondi concernant la pratique de l’élément.
Elle se traduirait par une multiplication des événements culturels – expositions, festivals, séminaires en lien avec la sauvegarde du PCI – et une couverture plus large de l’élément par les journaux, la radio, la télévision et d’autres médias, ce qui permettrait à un grand nombre d’individus d’en savoir plus sur la sauvegarde d’autres éléments du PCI.
En outre, si le contenu relatif à l’inscription était incorporé dans les programmes scolaires à tous les niveaux d’enseignement, les jeunes seraient amenés à échanger avec des praticiens de l’élément et seraient sensibilisés à la coutume du costume national, ce qui les inciterait à jouer un rôle important dans la pratique de l’élément.

	(iii) Comment la créativité humaine et le respect de la diversité culturelle seraient-ils favorisés par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	Le costume coréen est porté différemment selon les occasions, telles que les fêtes traditionnelles, les mariages, le premier anniversaire d’un enfant et les 60 ans d’un membre de la famille, et chaque individu a des goûts et des préférences qui lui sont propres et a donc des habitudes personnelles en matière d’habillement.
Les Coréens préfèrent les couleurs sobres et douces qui étaient utilisées par le passé. L’inscription de l’élément redynamiserait la fabrication de tissus – principale composante de la pratique de l’élément – adaptés au goût des Coréens. Elle inciterait aussi les créateurs de costumes à confectionner des vêtements traditionnels de différents styles.
Concrètement, les événements culturels tels que le spectacle annuel consacré au costume coréen et les festivals « Arirang » et « Notre glorieuse patrie » – deux grandes performances de masse gymnastique et artistique dans lesquelles les artistes portent le costume coréen – enrichissent la diversité culturelle et contribuent au développement durable de l’élément.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Jusqu’à la fin des années 1950, la plupart des Coréens portaient un costume coréen confectionné au sein de leur propre famille au quotidien et lors des événements spéciaux.
À partir des années 1960, un grand nombre d’ateliers de production à petite échelle installés notamment dans des magasins de costumes coréens ont vu le jour et les activités menées avec le secteur des sciences sociales, entre autres, pour promouvoir les pratiques coutumières ont été renforcées.
À la fin des années 1970, un groupe de spécialistes du folklore et d’étudiants a entrepris une enquête nationale pour étudier les diverses pratiques coutumières associées à l’élément. Cette enquête a débouché sur la publication en 1994 d’un ouvrage intitulé « Tradition populaire coréenne » qui comporte deux volumes, le deuxième étant consacré à la coutume du costume coréen.
Compte tenu de l’intérêt croissant de la population, des expositions de costumes coréens ont commencé à être organisées lors de diverses occasions à partir de 1989. Créée en même temps que 12 associations locales en 2003, l’Association non permanente du costume coréen se charge de coordonner des stratégies à moyen et long terme de protection de l’élément à l’échelle nationale.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 identification, documentation, recherche
 préservation, protection 
 promotion, mise en valeur
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Au début des années 2000, l’État a mis en place le Bureau de la sériciculture et de l’industrie de la soie, détachant ainsi la production de la soie du Ministère de l’agriculture. Deux cents magnaneries et filatures de soie responsables de la fabrication des tissus utilisés pour confectionner les costumes ont ainsi été placées sous le contrôle du bureau. L’État a également transformé la province du Jagang en centre de la sériciculture pour répondre à la demande des individus concernant l’élément.
L’État a équipé plusieurs écoles d’installations de production et de formation suffisantes pour fournir une main-d’œuvre qualifiée aux filatures de soie, et notamment à la filature Kim Jong Suk à Pyongyang et à celle de Nyongbyon. Il veille depuis 2014 à ce que ces écoles fonctionnent avec un budget de l’État au lieu de leur propre budget.
L’État a pris des mesures à l’échelle nationale pour préserver la nature de l’élément dans les magasins de costumes coréens et lors des événements familiaux spéciaux comme les cérémonies de mariage. Il veille à ce que le spectacle consacré au costume coréen – qui est hébergé par la KCA et qui a eu lieu de manière irrégulière jusqu’à 2002 – soit organisé tous les ans aux niveaux national et régional et soutient cet événement sur le plan financier.
Afin que les jeunes puissent jouer un rôle prédominant dans la pratique de l’élément, l’État fournit deux types d’uniformes aux étudiantes, à savoir un tailleur et un costume coréen.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément.
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 identification, documentation, recherche
 préservation, protection
 Promotion, mise en valeur
 revitalisation

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en oeuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?
Minimum 570 mots et maximum 860 mots

	L’élément a été renforcé pour refléter les émotions des Coréens et leur sentiment d’appartenance à une nation homogène forte d’une longue histoire. Afin que la viabilité et la transmission de l’élément ne soient pas menacées à l’avenir du fait d’une conséquence involontaire de l’inscription, les mesures décrites ci-après seront prises.
Un certain nombre de mesures sont en vigueur pour inciter les citoyens à porter le costume coréen lors des fêtes nationales, et notamment lors du Nouvel An lunaire et du Chusok (équivalent coréen de Thanksgiving), et lors des réunions ou conférences internationales. Ces mesures visent également à créer un environnement social propice à la confection de costumes coréens dans les familles de façon à ce que les enfants puissent les porter lors des occasions spéciales.
En outre, pour répondre à l’intérêt croissant des citoyens à l’égard du costume coréen, l’État a prévu de développer la sériciculture et la production de soie, d’augmenter le nombre de magasins de costumes coréens dans toutes les régions et de créer des ateliers de confection du costume traditionnel dans les musées, et notamment dans le Musée central d’histoire de Corée, le Musée du folklore coréen et tous les autres musées d’histoire, afin que la confection soit conforme à la vérité historique et à l’esthétique moderne. Des mesures seront prises pour que les organes de l’État et les organisations concernés, comme l’Académie des sciences sociales et l’Université de commerce de Pyongyang Jang Chol Gu, conçoivent et fassent connaître différentes versions du costume coréen, qui change en fonction des saisons, des occasions et du sexe et de l’âge de l’individu qui le porte. Certaines de ces mesures sont déjà appliquées.
Des ateliers portant sur la création et la fabrication du costume coréen avec des jeunes, financés par le gouvernement local concerné, seront proposés chaque année. Ces ateliers se concentreront sur l’élaboration de plans de cours pour enseigner les techniques de fabrication de l’étoffe, mais aussi pour faire connaître tous les aspects de l’élément.
Une discussion autour des différents problèmes découlant de la promotion de l’élément est menée chaque année par la KCA.
Les mesures proposées lors de la réunion générale de la KCA, organisée en 2018, sont les suivantes :
· Révision des informations relatives à l’élément contenues dans les programmes scolaires à tous les niveaux d’enseignement.
· Production et rediffusion de documentaires sur la coutume du costume coréen, et notamment du document intitulé « Les mystères de l’Orient illustrés par une série de costumes coréens ». 
· Élaboration de plans pour évaluer l’état de la sériciculture dans le pays et la développer.
· Publication d’une deuxième édition du volume 2 de l’ouvrage « Tradition populaire coréenne » consacré à la coutume du costume coréen.
· Organisation d’un concours de création de costumes coréens et diffusion des créations sélectionnées.
La KCA procède périodiquement à une enquête détaillée et examine les difficultés internes et externes dans le cadre de la mise en œuvre des mesures proposées par l’intermédiaire des associations régionales. 
Les comités nationaux non permanents pour la conservation du patrimoine national et la KCA ont examiné les mesures de sauvegarde existantes et prévu de nouvelles mesures lors de leurs conférences semestrielles pour les premiers et de sa réunion annuelle pour la seconde.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’État mettra au point des dispositions en vue de la mise en œuvre de la loi relative à la préservation du patrimoine culturel national de la RPDC (2015) étant donné que les mesures visant à assurer la viabilité et le développement durable du PCI, et notamment de la coutume du costume coréen, ont été révisées et complétées en novembre 2018. 
L’État prévoit également d’incorporer de nouvelles données sur le PCI, et notamment sur l’élément, dans les programmes scolaires et d’accroître le nombre annuel de conférences.
Il présentera également les praticiens et les familles qui participent à la pratique à la société et veillera à ce que le Comité national de planification et le Ministère des finances les soutiennent financièrement pour créer un environnement favorable à la pratique de l’élément.
L’État apportera un soutien à la KCA, qui est le principal organisme responsable de la sauvegarde de l’élément avec la mise en œuvre des mesures proposées, et l’aidera à renforcer la collaboration entre d’autres institutions et organes concernés.
Il est par ailleurs prévu de mettre en place différents événements culturels pour les femmes étant donné qu’elles jouent un rôle actif majeur dans la pratique de l’élément.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées, y compris en terme de rôle du genre, et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les mesures de sauvegarde proposées ont été élaborées avec la participation de plusieurs organes de l’État, notamment la Commission de l’éducation et le Comité central de l’audiovisuel de Corée, et de particuliers concernés par l’élément sous l’égide de l’Autorité nationale pour la protection du patrimoine culturel.
Toutes les mesures de sauvegarde ont été planifiées suite à une vaste consultation des citoyens. La majorité des individus qui ont pris part à la mise en œuvre étaient des femmes âgées d’une vingtaine ou d’une trentaine d’années.
L’ANPPC modifie les plans de sauvegarde de façon à intégrer les mesures recommandées par les comités non permanents pour la conservation du patrimoine national, résume les résultats de leur mise en œuvre et prend des contre-mesures au vu de ces résultats deux fois par an. Les unités associées à la mise en œuvre s’acquittent de leurs tâches obligatoires de façon responsable.
Conformément au calendrier détaillé des plans, les organes de l’État aux niveaux central et local organisent plusieurs événements culturels afin d’assurer le développement durable de l’élément. Parmi ces événements, il convient de citer le spectacle consacré au costume coréen, le concours national de danse des agriculteurs, le jeu national Yut pour les femmes au foyer et le concours de cerf-volant pour les enfants organisés, notamment, lors des fêtes traditionnelles annuelles. Les organismes concernés, comme le comité central de la Ligue de la jeunesse Kimilsungist-Kimjongilist, l’Union socialiste des femmes de Corée et le Syndicat des travailleurs agricoles de Corée, préparent plusieurs plans et suivent leur mise en œuvre pour créer un environnement social propice à la pratique de l’élément.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

Non-permanent Korean Costume Association (KCA)
Nom et titre de la personne à contacter :

Mr JO Yong Chol, Vice-president
Adresse :

Rangnang-dong No.1, Rangnang District, Pyongyang 
Numéro de téléphone :

0085-02-18111 ext 381-8597
Adresse électronique :

mfdi@star-co.net.kp
Nom de l’organisme :

Ministry of Rural Industry
Nom et titre de la personne à contacter :

Mr PAK Chol Ho, Director, Department of Foreign Affairs
Adresse :

Rangnang-dong No.1, Rangnang District, Pyongyang 
Numéro de téléphone :

0085-02-18111 ext 381-8597
Adresse électronique :

mfdi@star-co.net.kp
Nom de l’organisme :

The Bureau of Sericulture and Silk Industry
Nom et titre de la personne à contacter :

Mr KIM Kyong Chol, CEO, Korea Silk Trade Company
Adresse :

Haeun-dong No.1, Phyongchon District, Pyongyang
Numéro de téléphone :

0085-02-18111 ext 381-8348
Adresse électronique :

silk@star-co.net.kp
Nom de l’organisme :

Education Commission
Nom et titre de la personne à contacter :

Mr RI Yong, Director, Department of Foreign Education
Adresse :

Jungsong-dong, Central District, Pyongyang
Numéro de téléphone :

0085-02-18111 ext 381-4410
Adresse électronique :

ksttc@star-co.net.kp
Nom de l’organisme :

Central Committee of the Socialist Women’s Union of Korea
Nom et titre de la personne à contacter :

Ms KWON Jong Ok, Directress, Department of International Relations
Adresse :

Jungsong-dong, Central District, Pyongyang
Numéro de téléphone :

0085-02-18111 ext 381-6146
Adresse électronique :

kdwup@star-co.net.kp


	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à toutes les étapes de la préparation de la candidature, y compris au sujet du rôle du genre.
Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les organisations non gouvernementales, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	La préparation du dossier de candidature en vue de l’inscription de la coutume du costume coréen sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité a été amorcée en 2013 avec le soutien actif de l’État et un grand intérêt de tous les pans de la population.
Au début du mois de novembre 2013, l’Autorité nationale pour la protection du patrimoine culturel a mené des discussions sur la collecte des informations nécessaires à l’élaboration du dossier de candidature avec les organes concernés, notamment la KCA, le Comité central de l’audiovisuel de Corée, le Ministère de l’industrie rurale et le Bureau de la sériciculture et de l’industrie de la soie. L’ANPPC s’est assurée que tous les individus désireux de participer pouvaient être associés à la préparation de la candidature en entrant en contact avec les organismes locaux concernés.
En conséquence, des instituts d’enseignement et de recherche scientifique ont fourni les données universitaires nécessaires à l’élaboration de la candidature et un grand nombre d’habitants à travers le pays, y compris des praticiens et détenteurs de l’élément, ont eu la possibilité d’exprimer librement leurs opinions.
Une réunion organisée début mars 2014 a permis aux représentants des différentes entités locales et nationales ayant participé à la collecte d’informations de discuter et de sélectionner les informations à inclure dans les diverses sections du dossier de candidature.
Les citoyens ont eu la possibilité de donner leur point de vue sur la candidature à dix reprises entre août 2014 et juin 2017 et des révisions ont ensuite été faites pour aboutir à la version définitive du dossier. Un grand nombre d’individus, notamment des femmes particulièrement attachées à la coutume du costume coréen, ont pris part à la préparation de la candidature.
L’Agence coréenne pour la préservation du patrimoine national a préparé une vidéo et des photos pour accompagner le dossier de candidature de l’élément. Les autorités locales et les comités de protection du patrimoine national à tous les niveaux ont déployé des efforts pour obtenir le consentement des organisations, groupes et individus concernés.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes donnant leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les consentements des organes de l’État, des organisations et des individus concernés à l’égard de la candidature sont joints en annexe du présent dossier. 
Ces consentements libres, préalables et éclairés sont soit collectifs soit individuels.
Au cours de l’enquête de terrain réalisée pour préparer la candidature, un grand nombre d’individus, et notamment des femmes occupant un rôle prépondérant dans la pratique de l’élément, ont donné leur consentement. Par conséquent, seuls des consentements représentant chaque région du pays sont joints au dossier.
Les consentements de plusieurs enfants qui démontrent leur sentiment d’appartenance à la nation en revêtant le costume traditionnel aux couleurs de l’arc-en-ciel ont été ajoutés.
M. KIM Sung Du (président de la Commission de l’éducation), M. PAK Chun Nam (Ministre de la culture) et M. RI Chong (directeur du Bureau de la sériciculture et de l’industrie de la soie) ont donné un consentement collectif par écrit. M. JO Yong Chol (vice-président de la KCA), Mme JANG Chun Sil (présidente du Comité central de l’Union socialiste des femmes de Corée), Mme RI Mi Hwa (responsable de l’unité de confection de costumes traditionnels au sein du Musée du folklore coréen) et Mme RI Kyong Ok (praticienne dans un cadre familial) ont donné un consentement individuel par écrit au nom de leur organisation ou groupe et au nom de particuliers.
Les consentements ont été donnés sous la forme de documents manuscrits et électroniques comportant la signature des individus concernés.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 60 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.
Minimum 60 mots et maximum 280 mots

	Étant donné qu’aucune pratique coutumière ne régit l’accès à l’élément, son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité n’entravera pas la pratique et la transmission de l’élément. 
Les connaissances, savoir-faire, expériences et ouvrages relatifs à l’élément sont facilement accessibles à de nombreux individus, en particulier aux femmes, par le biais de différents espaces de diffusion et d’échanges.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact
c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	a. 
Non-permanent Korean Costume Association (KCA)
b. 
Mr PAK Chol Ho, staff 
c. 
Rangnang-dong No.1, Rangnang District, Pyongyang
d. 
0085-02-18111 ext 381-8597
e. 
 mfdi@star-co.net.kp
a. 
Pyongyang University of Fine Arts
b. 
Ms RI Yu Mi, researcher, professor, PhD
c. 
Raengchon-dong No.2, Tongdaewon District, Pyongyang
d. 
0085-02-18111 ext 381-8653
e. 
minofcul@star-co.net.kp
a. 
Pyongyang Jang Chol Gu University of Commerce
b. 
Ms RI Pok Hui, teacher, PhD
c. 
Ansan-dong No 2, Phyongchon District, Pyongyang 
d. 
0085-02-18111 ext 381-4410
e. 
ksttc@star-co.net.kp

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11.b et 12 de la Convention.
L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l’(les) inventaire(s) soit (soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.

Fournissez les informations suivantes :

(i) Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus :
Inventaire national du patrimoine culturel immatériel
(ii) Nom du (des) bureau(x), agence(s),organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français :
· Département du patrimoine culturel immatériel, Autorité nationale pour la protection du patrimoine culturel (ANPPC), RPDC

· Agence coréenne pour la préservation du patrimoine national, rattachée à l’ANPPC
 (iii) Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’ (les) inventaire(s) concerné(s) :  
Coutume du costume coréen, n° 5 dans l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel
(iv) Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s) (cette date doit être antérieure à la soumission de cette candidature) :
5 décembre 2012

(v) Expliquez comment l’élément a été identifié et défini, y compris en mentionnant comment les informations ont été collectées et traitées, « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11.b) dans le but d’être inventorié, avec une indication sur le rôle du genre des participants. Des informations additionnelles peuvent être fournies pour montrer la participation d’instituts de recherche et de centres d’expertise (230 mots maximum). 
Sous l’égide de la KCA, des chercheurs et des fonctionnaires de l’Académie des sciences sociales, de l’Université Kim Il Sung, de l’Agence coréenne pour la préservation du patrimoine national et d’autres institutions ont discuté de la préparation de l’inventaire de l’élément avec les représentantes des praticiennes à 4 reprises jusqu’à novembre 2012.
L’Académie des sciences sociales a transmis les résultats d’une étude sur l’évolution du processus et les caractéristiques de chaque région. Plusieurs universités, dont celle de Kim Il Sung, ont fourni des informations sur les fonctions sociales et les significations culturelles de l’élément, ainsi que sur l’état actuel de sa transmission par l’éducation. L’Agence coréenne pour la préservation du patrimoine national a communiqué des données sur la viabilité des aspects matériels et immatériels de l’élément.
Plusieurs femmes, et notamment RI Kyong Ok, RI Sun Hui, RYU Na Ri et JO Jong Sun, ont formulé des recommandations concernant la transmission de l’élément et les mesures à prendre pour le sauvegarder.
Les membres de la KCA ont incorporé les informations ci-dessus pour compléter leur inventaire, qu’ils ont présenté au Comité non permanent d’examen et d’évaluation du PCI. Ils ont pris la décision d’inscrire la coutume du costume coréen à l’inventaire national en décembre 2012.
(vi) Expliquez comment l’(les) inventaire(s) est (sont) régulièrement mis à jour, en incluant des informations sur la périodicité et les modalités de mise à jour. On entend par mise à jour l’ajout de nouveaux éléments mais aussi la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention) (115 mots maximum).
L’Inventaire national est mis à jour tous les 5 ans. 
Le plus grand nombre possible d’organes, d’organisations, d’entreprises, de groupes et d’individus concernés prennent part à cette mise à jour. 
Les données de l’inventaire proviennent de documents, et notamment de photos et de vidéos, obtenus dans le cadre de l’enquête sur le terrain. Ces données sont actualisées en fonction de différentes catégories : évolution de l’élément, aspects techniques, praticiens directs et indirects, mesures de sauvegarde et transmission.
(vii) Fournissez en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.
a. Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément (indiquez ci-dessous au maximum 4 liens hypertextes). Joignez à la candidature une version imprimée (pas plus de 10 feuilles A4 standard) des sections pertinentes du contenu de ces liens. Les informations doivent être traduites si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français. 

b. Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes (pas plus de 10 feuilles A4 standard) concernant l’élément inclus dans l’inventaire. Ces textes doivent être traduits si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français.
Indiquez quels sont les documents fournis et, le cas échéant, les liens hypertextes :
Les extraits de l’Inventaire national relatifs à l’élément et leur traduction en anglais ont été joints au dossier.


	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités visant à assurer la visibilité de l’élément s’il est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente
 
10 photos récentes en haute résolution
 
octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 
octroi(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard

	Encyclopaedia of Korean National Costume, 2000, RI Yu Mi and three others, Pyongyang Publishing House
Beautiful Korean Costume, 1999, RI Yu Mi, Art and Literature Publishing House
Design and processing of Korean National Costume, 2007, RI Pok Hui, Pyongyang Jang Chol Gu University of Commerce
Korean Costume Making, 2005, RI Pok Hui and O Sun Gi, Industrial Publishing House
Korean Costume Design and Needlework, 2002, KIM Myong Sil, Industrial Publishing House
National Costume, 2002, Clothing Research Institute 
Folk Tradition of Korea, Vol. 2, 1994, Science and Encyclopaedia Publishing House

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être signée par un responsable habilité pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.
Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

RYONG Ju
Titre :
Director-General, National Authority for the Protection of Cultural Heritage, Democratic People’s Republic of Korea
Date :
22 mars 2019

Signature :
<signé>
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